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II. Plan de relance



Les QPV dans les Hauts-de-Seine

Mission Développement économique et Emploi

21 quartiers accueillant 103 000 habitants
EPT Commune Quartier

Boucle Nord de Seine

Asnières-sur-Seine Hauts-d'Asnières

Clichy
Bac d'Asnières - Beaujon
Entrée de ville

Colombes
Petit Colombes
Fossés Jean

Colombes Les musiciens
Agnettes

507/05/2021

Gennevilliers

Agnettes
Gresillons Voltaire I - Gabriel Peri
Gresillons Voltaire II - Gabriel Peri
Les courtilles

Villeneuve-la-Garenne AIRE 2029

Paris Ouest La Défense Nanterre

Université I
Université II
Chemin de l'île
Petit Nanterre
Le Parc

Vallée Sud Grand Paris

Antony Noyer doré

Bagneux
Abbé Grégoire - Mirabeau
Tertres-Cuvrons
Cité des musiciens

Chatenay-Malabry Cité jardins



Mission Développement économique et Emploi

Aménagement et cadre de vie
❶ Soutenir des projets structurants

La dotation de soutien à l’investissement local (DS IL) 
dans les QPV :

Dotation Hauts-de-Seine QPV alto-séquanais

DSIL Relance

1ère vague : 2,8 M €
4 dossiers

2e vague : 3,1 M €

1ère vague : 2,2M € pour 2 
dossiers (Centre de santé à 
Nanterre, Voie Douce à 
Bagneux)

❷ Friches et recyclage foncier

Dispositif : fonds consacré au recyclage foncier pour des 
projets d’aménagement urbain, de relocalisation d’activités et de 
revitalisation des cœurs de villes et des périphéries urbaines. Il 
est piloté par la DRIEA .

3 projets retenus dans les Hauts-de-Seine pour une 
enveloppe de 600 000 € :
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Rénovation énergétique et modernisation des 
équipements sportifs par l’Agence nationale du Spor t : 
3 projets priorisés pour l’enveloppe nationale et 2 pour l’enveloppe 
régionale – instruction en cours.

2e vague : 3,1 M €
dossiers en cours 
d’instruction

Bagneux)

2e vague : arbitrage en cours

DSIL Rénovation 
thermique

7,5 M € - dossiers en cours 
d’instruction

Arbitrage en cours

DSID 
Rénovation 
thermique

1,2 M €

1 dossier proposé à proximité 
QPV : rénovation Collège 
Anne Frank (Antony) pour 
montant de 1,2 M €. 

• 1 projet retenu en QPV 
Quartier AIRE 2029, projet d’aménagement Gallieni-Sud  
(2,1 hectares à Villeneuve-la-Garenne) pour un total de 500 
000€ de subvention.

• 2 projets retenus à proximité de QPV 
o Requalification du centre-ville de Villeneuve-
la-Garenne (0,4 hectare) subventionné à hauteur 
de 45 000 €.
o Résorption de l’habitat insalubre à Nanterre 
(1,1 hectares) subventionné à hauteur de 50 000 €.



Mission Développement économique et Emploi / Missio n ville et cohésion sociale

Inclusion sociale
❶ Plan de soutien aux associations 

de lutte contre la pauvreté

1ère vague : 3 structures alto-
séquanaises retenues 

 Association E.N.S.E.M.B.L.E. à Colombes : 
lutte contre la fracture numérique scolaire en 

❷ Soutien à l’économie circulaire

6 structures de l’économie circulaire alto-séquanai se retenues 
pour une enveloppe de 2,1 M €
 Association « La Fabrique A » implantée dans le QPV « Les Courtilles » de 

Gennevilliers ;
 Le « Cercle Ressourcerie », implanté à Nanterre et à Rueil-Malmaison ;
 La « P'tite Boutique des Créneaux », portée par l’association Espaces, à 

707/05/2021

QPV - 112 000 €
 Nouvelle  Association de la Jeunesse 

Multiculturelle Asniéroise (NAJMA) :  
amélioration de l’offre d’aide alimentaire et 
d’application numérique – 135 000 €

 Croix-Rouge française : action « Croix-Rouge 
au coin de la rue », dispositif itinérant d’accès 
aux droits avec infirmier – 350 000 €

2ème vague prévue en juin 2021

 La « P'tite Boutique des Créneaux », portée par l’association Espaces, à 
Chaville ;

 Le groupe Tri-O et Greenwishes (TGW), implanté à Colombes ;
 Le site de Sorevo Environnement à Gennevilliers ;
 L’entreprise Ecovalorisation à Gennevilliers.

❸ Fabrique des territoires

3 Tiers-lieux alto-séquanais labellisés Fabrique de s territoire
 L’association « Electrolab », à Nanterre ; 
 La Recyclerie Fab Lab de Bagneux ;
 Le « Plus petit cirque du monde », à Bagneux, à proximité du QPV « Tertres-

Cuverons ».



Mission Développement économique et Emploi

Souveraineté et compétitivité des entreprises
Bilan du soutien à l’industrie au 3 mars 2021

53 projets
déposés  dans les 
Hauts-de-Seine

10 projets situés dans des villes comportant des QPV
parmi les 16 projets altos-séquanais retenus , dont 7 projets industriels à proximité immédiate des QPV :

Entreprise soutenue Ville Localisation

807/05/2021

26,5 M €
de subventions 
accordées aux 16 
projets alto-séquanais 
retenus.  

Elie bleu Gennevilliers A proximité du QPV « Grésillons Voltaire II - Grésillons »  

Galvanoplast paris Villeneuve-La-Garenne A proximité du QPV "AIRE 2029" 

Mersen France Gennevilliers SAS Gennevilliers A proximité du QPV "Agnettes" 

SECAN Gennevilliers A proximité des QPV "Grésillons Voltaire" I et II 

Sequans Communication SA Colombes A proximité du QPV "Petit Colombes" 

Fransor Industrie Colombes A proximité du QPV "Fossés Jean" 

Tricycle environnement Gennevilliers A proximité des QPV "Grésillons Voltaire"  II 



• A la fin du 4ème trimestre 2020, 11% des
demandeurs d’emploi alto-séquanais résident
en Quartiers Prioritaires de la Ville

• 3 quartiers concentrent 33% de la demande
d’emploi QPV : Le Parc à Nanterre, Aire 2029
à Villeneuve la Garenne et les Agnettes à

Mission Développement économique et Emploi

Emploi et insertion professionnelle
Etat des lieux ❶ Mobilisation des dispositifs de droit commun pour l es 

publics QPV

 Insertion par l’activité économique

61 structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) dans le département dont 26
situées en QPV :

• 14 Entreprises d’Insertion (EI)
• 2 Entreprises de Travail Temporaire (ETTI)à Villeneuve la Garenne et les Agnettes à

Asnières

Typologie

• 12,3% des demandeurs d’emploi en quartier
prioritaire de la ville sont des jeunes de moins
de 26 ans

• 29,5% des demandeurs d’emploi en quartier
prioritaire de la ville sont des séniors. La part
des demandeurs d’emploi séniors sans
diplôme (22%) est supérieure à la moyenne
sur l’ensemble des territoires (12%)

907/05/2021

• 6 Ateliers et Chantiers d’Insertion (ACI)
• 4 Associations intermédiaires (AI)

3 nouvelles SIAE agréées interviennent en QPV :
• TIM (Gennevilliers, entreprise d’insertion) : facility management
• TRIDEV (Gennevilliers, entreprise d’insertion) : démolition et espaces verts
• ESPERO situé à la PADAF (Antony, chantier d’insertion) : activité couture (upcycling)

❷ Renforcement des dispositifs spécifiques aux QPV 

– en lien avec la DRIEETS (emplois francs et francs +,

PEC, PRIJ, Cité de l’emploi…)
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Cité de l’emploi Cité éducative Cité de la Jeunesse

Objectif : permettre l’accès à une Objectif : intensifier la prise en charge Objectif : favoriser l’accès aux 

❶ Les Cités dans les Hauts-de-Seine

Mission Ville et Cohésion Sociale

Mesures transversales
Mission Ville et Cohésion Sociale

Une philosophie commune : offrir un cadre de collaboration renforcée entre l’Etat, ses opérateurs, les élus et les associations 
d’un même territoire labellisé pour favoriser la réussite et l’insertion.

Objectif : permettre l’accès à une 
formation qualifiante/diplômante ou 
à un emploi (CDI / CDD 6 mois min.)

Objectif : intensifier la prise en charge 
éducative des jeunes de 3 à 25 ans

Objectif : favoriser l’accès aux 
droits et aux dispositifs 
spécifiques pour les jeunes

Mise en œuvre : 1 commune 
labellisée en 2021 (Asnières-sur-Seine)

Mise en œuvre : 1 commune labellisée 
Cité éducative nationale (Gennevilliers)

Mise en œuvre :  Villeneuve-
la-Garenne sélectionnée pour 
expérimenter le dispositif en 
2021

Actions en cours : Lancement officiel à 
Asnières prévu en juin 2021 ; 
candidature de 3 communes (Colombes, 
Gennevilliers, Villeneuve-la-Garenne)

Actions en cours : candidature de 
Nanterre déposée et élaboration du projet 
à Villeneuve-la-Garenne

Actions en cours : préparation 
de l’expérimentation 

1107/05/2021



❷ Jeunesse

Mission Ville et Cohésion Sociale

Mesures transversales
Mission Ville et Cohésion Sociale

 Plan régional d’insertion de la 
Jeunesse (PRIJ)

 Plan 10 000 Jeunes  Dispositifs exceptionnels 
liés au Covid

Objectif : favoriser l’insertion sociale et 
professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans 
grâce à une coopération renforcée de tous les 

Objectif : accueillir en priorité des 
jeunes de QPV / QRR au sein des 
forces de sécurité (pompiers, DTSP) et

Objectif  : permettre aux habitants et 
aux jeunes des QPV de vivre un temps 
d’apprentissage, découverte et solidarité 

1207/05/2021

grâce à une coopération renforcée de tous les 
acteurs de terrain.

forces de sécurité (pompiers, DTSP) et
de la préfecture

d’apprentissage, découverte et solidarité 
pendant les vacances.

Mise en œuvre 
• 3 labellisations en 2020 : Nanterre, 
Gennevilliers, Bagneux
• 4 labellisations depuis janvier 2021 : 
Antony, Asnières-sur-Seine, Clichy, 
Villeneuve-la-Garenne

Mise en œuvre 
200 postulants sur le site de la 
préfecture

Mise en œuvre 
• Quartiers d’été ; 
• Quartiers solidaires jeunes ( date 
buttoir: 26 mai) ;
• Vacances apprenantes.

Actions en cours 
• Lancement des nouveaux PRIJ
• AAP PIC NEET en attente.

Actions en cours 
50 conventions en cours de signature 

Actions en cours 
Préparation du renouvellement de ces 
dispositifs pour 2021



❸ Accès aux droits et Médiation

Mission Ville et Cohésion Sociale

Mesures transversales
Mission Ville et Cohésion Sociale

Déployer les Maisons France Service (MFS)
• 3 MFS labellisées en 2020 à Antony, Colombes, 

Villeneuve-la-Garenne
• 3 MFS labellisées depuis janvier 2021 à Colombes, 

Chaville, Bourg-la-Reine
3 MFS labellisées pendant le 2 e semestre 2021 

Rendre concrète l’égalité Femme / Homme
• En 2021 : 300 000 € consacrés au soutien des associations 

luttant pour les droits des femmes et la diffusion de la culture de 
l’égalité.

Déployer le dispositif Adultes -Relais

1307/05/2021

• 3 MFS labellisées pendant le 2 e semestre 2021 à 
Levallois-Perret, Asnières-sur-Seine, Sceaux 

Lutter contre les discriminations
• Financement de 8 actions à hauteur de 25 500 € en 

2021 dans le cadre de l’AAP DILCRAH (par ex : Semaines 
Citoyennes de la MJC à Villeneuve-la-Garenne ; action du 
CSC des Fossés-Jean à Colombes, sur les pas de 
Simone Veil contre les formes de négationnisme)

• Rencontre avec les référents de la Défenseur des 
droits

Déployer le dispositif Adultes -Relais
• En 2021 : 75 conventions signées et 67 Adultes-Relais 

employés par 47 structures
• Avril 2021 : 8 conventions en cours de finalisation
• 20 conventions à attribuer

Former aux Valeurs de la République et de la Laïcit é
• 78 personnes formées depuis 2020
• Ouverture à de nouveaux publics (adultes-relais, bailleurs 

sociaux, conseil départemental, mairie…)
• Augmentation du nombre de formateurs pour 2021 (déjà 

2 organismes volontaires)



AXE 1 : SÉCURITÉ ET PRÉVENTION
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Mesures en faveur de la sécurité et de la préventio n
Cabinet du préfet des Hauts-de-Seine

❶ Abonder le FIPD de 10M€ pour soutenir les initiative s locales participant à la prévention de la 
délinquance. 

Volet Prévention de la délinquance

Volet Vidéo-Protection 

Volet Prévention de la radicalisation

1507/05/2021

❷ Prévention de la radicalisation. 

Groupe d’évaluation départemental (GED) 

Cellule départementale de prévention de la 
radicalisation et d’accompagnement des 
familles (CPRAF) 

❸ Lutte contre l’islamisme et le repli 
communautaire

Cellule départementale de lutte contre l’islamisme et 
le repli communautaire (CLIR) 



❹ Déployer des adultes formés à la 
médiation et à la prévention spécialisée 
dans les quartiers. 

 En 2021 : Nanterre et le Petit Nanterre 
proposés pour accueillir 3 à 5 médiateurs et 3 à 

Mesures en faveur de la sécurité et de la préventio n

Préfecture & Communes des Hauts-de-Seine 

❻ Lutter contre la délinquance. 

Accélérer la lutte contre les stupéfiants et le 
démantèlement des points de deals

Renforcer la répression des rodéos urbains

Direction territoriale de la sécurité de proximité

proposés pour accueillir 3 à 5 médiateurs et 3 à 
5 éducateurs.

1607/05/2021

❺ Renforcer la justice de proximité. 

 6 + 1 délégués du procureur déployés sur le 
territoire, intervenant au tribunal de Nanterre et 
dans les points de justice de Gennevilliers, 
Bagneux et Chatenay-Malabry.

Procureur



AXE 2 : LOGEMENT ET CADRE DE VIE
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Mesures en faveur du logement et du cadre de vie
Direction régionale et interdépartementale de l’héb ergement et du logement 

❶ Favoriser la mixité sociale

Eviter de concentrer les demandeurs de logement soc ial les plus fragiles dans les QPV :

• Attendu : 25 % des attributions hors QPV doivent concerner des demandeurs du 1er quartile de revenus (10 000 € / an)

• Mise en œuvre dans les Hauts-de-Seine : sujets suivis dans le cadre des Conférences intercommunales pour le logement (CIL)

o 3 CIL sur 4 installées et 2 CIA (conventions o en 2019, 10 % des attributions hors QPV et hors ex-ZUS représentant 704 

1807/05/2021

o 3 CIL sur 4 installées et 2 CIA (conventions 

intercommunales d’attributions ) signées à ce jour

Appliquer résolument la loi SRU pour une offre de logement social accessible, en particulier en zones tendues, et 
orienter la production de logements au profit d’une offre diversifiée dans les communes qui comptent déjà plus de 
40 % de logement sociaux

o en 2019, 10 % des attributions hors QPV et hors ex-ZUS représentant 704 
ménages réalisées en faveur des ménages du 1er quartile (chiffres 2020 
non consolidés)

• 24 000 logements à terme restent à produire pour 
atteindre le taux de 25 % minimum sur 
l’ensemble des communes : en 2021, objectif de 
4 200 logements dont 46 % en PLAI

• 7 communes carencées pour ne pas avoir atteint leurs objectifs au titre 
du dernier triennal : Bois-Colombes, Boulogne-Billancourt, Levallois-
Perret, Montrouge, Neuilly-sur-Seine, Ville-d’Avray et Saint Cloud.  



Mesures en faveur du logement et du cadre de vie
Direction régionale et interdépartementale de l’héb ergement et du logement 

❷ Rendre le cadre de vie plus attractif par le renouv ellement urbain

Abonder l’enveloppe de l’ANRU de 2 Mds € pour le nou veau programme de renouvellement urbain (NPNRU)

• Montant cumulé des concours financiers de l’ANRU pour les Hauts-
de-Seine dans le cadre du NPNRU : 220,3 M € dont 142,3 M € de 
subventions et 78 M € de prêts bonifiés, pour un coût d’investissement 
estimé de 840 M€

• Demandes complémentaires de financement ANRU 
dans le cadre des clauses de revoyure des projets des 
quartiers du Parc Sud (Nanterre) et des Agnettes 
(Gennevilliers) à programmer. 

1907/05/2021

estimé de 840 M€

• 3 projets restant à examiner : Châtenay-Malabry, Colombes, 
Villeneuve-la-Garenne

(Gennevilliers) à programmer. 

Amplifier la réhabilitation des logements sociaux, avec une enveloppe nationale de 500 M€ dans le cadre du plan de 
relance pour améliorer le confort et la performance énergétique des logements.

• 1ère programmation 2021 (mars) : 355 logements sociaux retenus

• 2nde programmation 2021 (juin) : 1 683 logements sociaux  déjà signalés
=> 2ème appel à projets annoncé en 2022



Mesures en faveur du logement et du cadre de vie

• 2 dispositifs éligibles  au PIC en 2021 : OPAH-RU à Clichy et 
OPAH de Gennevilliers ; 

• Action renforcée par l’ouverture de MaPrimeRénov’ 
Copropriétés à l’ensemble des  copropriétés pour améliorer la 

❸ Accélérer la lutte contre l’habitat indigne

Amplifier les moyens financiers nécessaires au trai tement des copropriétés dégradées avec, dans le cadre du 
plan de relance, les moyens financiers du Plan initiative copropriétés (PIC) augmentés de 50 M € (montant total de 
l’intervention de l’Etat au niveau national : plus de 200 M €)

Direction régionale et interdépartementale de l’héb ergement et du logement 
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OPAH de Gennevilliers ; 

• Définition d’un plan d’action en cours pour la copropriété L’îlot du 
Mail à Villeneuve-la-Garenne

Copropriétés à l’ensemble des  copropriétés pour améliorer la 
performance énergétique des logements : objectif de 1 000 
logements à rénover pour 2021.

❹ Soutenir la création de nouveaux jardins partagés

Soutenir la création de nouveaux jardins partagés

Direction régionale et interdépartementale de l’équ ipement et de l’aménagement

• 2 appels à projet lancés : « Jardins partagés et collectifs »           
et « alimentation locale et solidaire »

• 1 projet participatif à Suresnes financé au titre du plan de relance

 Améliorer la gestion des copropriétés avec la mise en place d’un observatoire des impayés de charge et des 
mesures incitatives d’accompagnement des syndics (conclusions des groupes de travail au niveau national en cours)



AXE 3 : PETITE ENFANCE ET EDUCATION
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Mesures en faveur de la petite enfance
Caisse d’allocations familiales

❶ La CAF signataire des 9 contrats de ville - 7 ambiti ons

Les Conventions territoriales 
globales

2020-2021 : au total 17 Ctg signées ou en cours (dont : Antony, 
Bagneux, Asnières, Gennevilliers, VLG, Nanterre, Clichy)

Renforcer la cohésion sociale et 
l’implication des habitants à mettre
en œuvre les politiques publiques 

Au moins une structure d’animation de la vie sociale par commune
intégrant un QPV (CS ou EVS)

2207/05/2021

Jeune enfant : réduire les inégalités 
territoriales et répondre aux 
besoins spécifiques des familles

Financements d’investissement et de fonctionnement bonifiés pour les 
projets adaptés aux besoins des familles

Accompagner les parents 4 démarches phares : Laep, Clas, Vacances, accompagnement social

Promouvoir une logique de   
parcours éducatif des enfants

Par une offre de qualité accessible et adaptée : PEDT/Plan mercredi, 
actions éducatives sur temps libre, ludothèques

Intégrer les jeunes dans la vie 
citoyenne et accompagner leur 
autonomisation

Engagement des adolescents  (PS Jeunes / AAP jeunes / Promeneurs 
du net / Promotion des valeurs de la République) 
– Accueil, insertion et autonomisation des jeunes (Paej / FJT / 
coopératives éphémères de jeunesse)

Faciliter l’accès aux droits
La Caf, acteur de l’inclusion numérique 
par un maillage territorial coordonné



Mesures en faveur de la petite enfance
Caisse d’allocations familiales

Plan rebond décliné en 5 actions :

Soutien aux crèches fragilisées par la crise sanita ire : remises d’indus et des aides ciblées via le Fonds publics et 

❷ Le Plan de rebond 2021 en soutien aux accueils de l a petite enfance

200 M € d’aides supplémentaires aux accueils de la Petite enfance.

2307/05/2021

Soutien aux crèches fragilisées par la crise sanita ire : remises d’indus et des aides ciblées via le Fonds publics et 
territoires

Plan d’aides exceptionnelles à l’investissement (Pa ei) pour la création de nouvelles places. Pour les QPV, aide 
Paei pouvant aller jusqu’à 22 500 € par place et par an.

Allègement des charges des collectivités pour les p laces de crèches via les CTG . Pour les QPV :
• Place nouvelle financée à hauteur de 3 600 € par place
• Place existante financée à hauteur de 1 700 € par place

 Création d’un Centre national d’appui Petite enfance

Soutien au développement des Maisons d’Assistants Maternels (M AM)



Mesures en faveur de l’éducation et du sport
Direction des services départementaux de l’éducatio n nationale

❶ Favoriser la réussite 
éducative des enfants 
dès leur plus jeune âge

Dédoublement progressif 
des classes de GS, CP et 
CE1 à compter de la 

❷ Favoriser l’orientation et 
nourrir l’ambition des 
élèves

Développer les cordées de la 
réussite :

❸ Mesures en faveur de la jeunesse et du 
sport

Renforcer le dispositif SESAME pour 
accompagner les jeunes de 16 à 25 ans vers une 
formation d’éducateur sportif ou d’animateur :
70 jeunes alto -séquanais entrés dans le dispositif 
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CE1 à compter de la 
rentrée 2018 ;

Cité éducative : 1 cité 
éducative labellisée à 
Gennevilliers, candidature 
déposée par Nanterre et 
élaboration du projet à 
Villeneuve-la Garenne ;

Mise en place de petits 
déjeuners gratuits à l’école : 
7 communes éligibles.

• 1 032 élèves encordés dans 18 
lycées et 22 collèges dont 1 
REP+ et 7 REP

• 4 établissements 
d’enseignement supérieur têtes 
de cordées

Ouvrir de nouvelles places en 
internats d’excellence : 
l’internat éducatif du collège 
Evariste Galois (Bourg-la-
Reine) se porte candidat.

70 jeunes alto -séquanais entrés dans le dispositif 
depuis 2015, dont 44 résident en QPV 

Créer des emplois pour les jeunes dans le sport :   
fin de l’AAP le 4 mai 2021

Rénover les équipements sportifs structurants 
locaux : fin de l’AAP le 15 juin 2021

Développer le réseau de maisons sport-santé :

• 2 maisons labellisées en 2020 : Nanterre, Colombes

• 3 maisons labellisées en 2021 : Issy-les-Moulineaux, 
Fontenay-aux-Roses, Villeneuve-la-Garenne



AXE 4 : EMPLOI, INSERTION PROFESSIONNELLE ET 
ATTRACTIVITÉ ÉCONOMIQUEATTRACTIVITÉ ÉCONOMIQUE
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Mesures en faveur de l’insertion et de l’emploi
Direction régionale et interdépartementale de l’éco nomie, de l’emploi, du travail et des solidarités

La demande d’emploi dans les QPV

• A la fin du 4ème trimestre 2020, 11% des demandeurs d’emplois alto-séquanais résident en QPV :

Catégories ABC
Données brutes au 4 e

trimestre 2020

Demande 
d’emploi dans le 

92

Demande 
d’emploi en QPV

Jeunes 
-26 ans en 

QPV
Seniors en QPV

Demande d’emploi 
de longue durée en 

QPV

2607/05/2021

• Répartition territoriale : 3 QPV concentrent 33 % d e la demande d’emploi QPV (Le Parc à Nanterre, Aire 2029 à Villeneuve-la-Garenne, 
les Agnettes à Gennevilliers) 

Demandeurs d’emploi 127 479 14 010 1 721 4 132 7 426

Evolution annuelle + 9,3 % + 3,1 % + 11,5 % + 1,2 % + 9,3 %

Part des publics QPV - 11,0 % 12,3 % 29,5 % 51,7 %

• 50,8% des demandeurs d’emploi en QPV ont un niveau de formation 5 ou infra (contre 29,5% pour l’ensemble du département)

• La part des demandeurs d’emploi sans diplôme (22 %) est supérieure à la moyenne départementale (12 %)



Mesures en faveur de l’insertion et de l’emploi
Direction régionale et interdépartementale de l’éco nomie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

❶ Mobilisation des dispositifs 
de droit commun pour les 
QPV

 Missions locales

• 15 139 jeunes accompagnés par les
Missions Locales du 92 en 2020, 18%

❷ Renforcement des dispositifs spécifiques aux QPV
 Emplois francs

Aide aux entreprises embauchant en CDI ou en CDD un salarié résidant en QPV :
• 15 000 € sur 3 ans pour une embauche en CDI (5 000 € / an) ;
• 5 000 € sur 2 ans pour une embauche en CDD d’au moins 6 mois (2 500 € / an).
Montants proratisés en fonction du temps de travail et de la durée du contrat.

Emploi franc+ : renforcement du régime de l’emploi franc appliqué entre le 15 octobre
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Missions Locales du 92 en 2020, 18%
d’entre eux résident en QPV.

• Entrées en Garantie Jeunes : 833
entrées dont 21,15% de jeunes résidant
en QPV

• Entrées en PACEA : 4 996 entrées
(données QPV non disponibles)

Objectifs 2021

• Garantie Jeunes : 2 026 entrées  
• PACEA : 5 733 entrées

Emploi franc+ : renforcement du régime de l’emploi franc appliqué entre le 15 octobre
2020 et le 31 mai 2021 (montant de l’aide augmenté pour le recrutement d’un jeune
de moins de 26 ans )

A fin décembre 2020, dans les Hauts-de-Seine :
• 1 486 demandes d’employeurs validées depuis le début du dispositif (mars 2019)
• 754 demandeurs d’emploi bénéficiaires.

 Renforcement de la prise en charge des PEC QPV

Au 1er janvier 2021, taux de prise en charge fixé à 80% du smic brut pour les
Parcours emploi compétence (PEC) prescrits aux résidents QPV.

 Projet « Cité de l’emploi » à Asnières-sur-Seine



Mesures en faveur de l’insertion et de l’emploi
Direction régionale et interdépartementale de l’éco nomie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

❸ Déploiement du plan « 1 jeune, 1 solution » dans les Hauts-de-Seine

Intégré au volet cohésion sociale du plan de relance , le plan vise à communiquer et informer sur les aides au recrutement,
soutenir le développement de l’apprentissage, et accompagner les publics les plus éloignés. Dans les Hauts-de-Seine, les publics
QPV sont identifiés comme cible prioritaire de ce plan déployé dès septembre 2020.

Développement de l’apprentissage Contrats aidés Communication & 
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Développement de l’apprentissage

• 15 232 primes d’apprentissage attribuées                         
(sept. 2020 - mars 2021).

• Préparation campagne 2021 : jeudi de 
l’apprentissage, salon de l’apprentissage du 6 au 
9 avril 2021, opérations « places vacantes » et 
« apprentis sans contrat ».

• Cellule départementale mise en place en avril 
2021 pour orienter et suivre chaque jeune sans 
contrat ou solution.

Contrats aidés

• Bilan 2020 : 32 CIE jeunes, 68 PEC jeunes, 
18 emploi francs+ . 

• Objectifs 2021 : 633 CIE jeunes et 868 PEC 
jeunes.

• Mobilisation du réseau des Missions Locales 
pour le sourcing des jeunes . 

• Cellules opérationnelles mises en place 
début 2021 pour la prospection d’entreprises 
en vue du recrutement de jeunes sur contrats               
« classiques » ou aidés.

• Mobilisation des maires pour les PEC.

Communication & 
accompagnement

• Communication soutenue 
auprès des entreprises.

• Poursuite de la coopération 
missions locales / CIO à 
travers les PSAD pour repérer 
et accompagner les 16-18 ans 
décrocheurs.
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Mesures en faveur de la santé – hors Covid-19
Agence régionale de la santé

❶ Ouvrir 60 centres et maisons de santé pluri-profess ionnels et participatifs dans les quartiers

Dispositif : les maisons de santé pluri professionnelles (MSP) offrent une prise en 
charge globale (médico-psycho-sociale) adaptée aux besoins en recourant 
notamment à des services de médiation sanitaire et d’interprétariat pour des 
habitants des QPV. 

Dans les Hauts -de-Seine,11 MSP ouvertes dont 5 situées dans des communes 
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Dans les Hauts -de-Seine,11 MSP ouvertes dont 5 situées dans des communes 
détenant des QPV : 
• MSP Patrick Nochy à Gennevilliers
• MSP Les Agnettes à Gennevilliers
• MSP Averroès à Villeneuve-la-Garenne
• MSP Sisley à Villeneuve-la-Garenne
• MSP Les 4 Chemins à Colombes

4 MSP en projet qui devraient voir le jour en 2021 ou 2022 dont 2 situées sur des 
communes détenant des QPV :
• Antony
• Nanterre

• MSP Meudon-La-Forêt
• MSP des Chênes à Suresnes
• MSP Saint Cloud 
• MSP Marcherons à Vanves
• 2 MSP à Chatillon

• Bois Colombes
• Puteaux



Mesures en faveur de la santé – hors Covid-19
Agence régionale de la santé

❸ Former les acteurs de terrain dans les quartiers au  programme 
de premiers secours en santé mentale (PSSM)
• Formation « Coordonnateur » 

Programme de soutien aux contrats locaux de santé (CLS) et aux contrats locaux de santé 
mentale (CLSM) confié par l’ARS à Promosanté IDF et aux 3 centres ressources politique de la 
Ville 

• Formation Sentinelle : en 2021, 30 nouveaux formateurs et 4 formations / an pour 2 

❷ Renforcer et moderniser 
les dispositifs de lutte 
contre les addictions dans 
les quartiers
Un bon maillage territorial développé 
pour la prévention et la prise en 
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• Formation Sentinelle : en 2021, 30 nouveaux formateurs et 4 formations / an pour 2 
années renouvelables
Réseau de formateurs régionaux franciliens en intervention et évaluation de crise suicidaire (30 
formateurs) mis en place par les 2 binômes de formateurs IDF du réseau de formateurs nationaux 
du GEPS. 

pour la prévention et la prise en 
charge des addictions :
• 7 CSAPA et 6 antennes réparties 

du Nord au Sud (6 en villes QPV)

• 1 CAARUD à Colombes

Appel à Projet de la MILDECA en
avril 2021 lancé par la MVCS visant
à soutenir les associations menant
des actions en matière de prévention
et de lutte contre les drogues et les
conduites addictives en direction des
publics les plus vulnérables

❹ Déployer le dispositif innovant « Un chez soi d’abor d » (DRIHL / ARS)

Objet : permettre à des personnes durablement sans-abri et atteintes d’une ou de  pathologies 
mentales sévères 
• D’accéder sans délai à un logement en location ou sous-location et de s’y maintenir,
• De développer leur accès aux droits et à des soins efficients, leur autonomie et leur 

intégration sociale.
Les personnes accueillies bénéficient d’un accompagnement médico-social adapté à domicile. La 
prise en charge en addictologie est assurée par les CSAPA. 



Mesures en faveur de la culture
Direction régionale des affaires culturelles

❶ Amplifier les partenariats culturels et créer une n ouvelle forme de convention inspirée des Zones de 
sécurité prioritaire Culture

• 2 jumelages sous convention entre établissements publics culturels et QPV en ZSP : Panthéon/Gennevilliers- Colombes et Radio-
France/Bagneux. 

• Partenariat des lieux labellisés du MC avec QPV : T2G à Gennevilliers, CDN de Nanterre, Théâtre 71 à Malakoff, SMAC Tamanoir ,etc.

• Appels à projet en faveur des QPV : culture et lien social, c’est mon patrimoine. 
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• Contrats locaux d'éducation artistique et culturell e : Nanterre-Colombes et Musée Albert Kahn (actions avec les habitants de quartiers 
prioritaires)

• 2 résidences de journalistes pour l’éducation à l'i nformation (Bagneux et Colombes),

• Convention EAC avec le Plus Petit Cirque du Monde (QPV de Bagneux), 

• « Eté culturel » du 15 juin au15 septembre dans les QPV, en complément des colos apprenantes et des quartiers d’été,

• Résidences en milieu scolaire dans établissements p rioritaires,

• Coopération avec les bailleurs sociaux d’Île-de-Fra nce : signature en 2021 d’un accord-cadre avec l’AORIF afin d’inciter plus de bailleurs 
sociaux à coopérer avec des artistes dans le cadre de résidences au bénéfice des habitants. Cofinancement de résidences avec la DRAC.



Mesures en faveur de la culture
Direction régionale des affaires culturelles

❹ Mettre en œuvre un plan d’investissement 
exceptionnel pour les bibliothèques

• Le plan de relance Dotation globale de décentralisation
(DGD) ne concernera que des projets en lien avec des
travaux importants de rénovation énergétique . De plus, il
s'agit d'un taux d'accompagnement bonifié pour certains

❸ Soutenir le plan d’achats de livres auprès 

❷ Micro-folies dans villes avec QPV

• 1 micro-folie ouverte à Villeneuve-la-Garenne

• 1 micro-folie pour 2021 : Asnières-sur-Seine
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s'agit d'un taux d'accompagnement bonifié pour certains
projets exemplaires du point de vue " énergétique".

→ date limite de dépôt des dossiers : 15 mai 2021.
• Précision : la DRAC finance déjà l'extension des

heures d'ouverture.

❸ Soutenir le plan d’achats de livres auprès 
des libraires par les bibliothèques des 
collectivités territoriales
• Dispositif géré par le CNL 
• Montant de la subvention allouée entre 1 500 et 30 000 €
• Plusieurs sessions ouvertes sur l’année 2021. 
• Modalités sur le site : https://centrenationaldulivre.fr/aides-

financement/aide-exceptionnelle-a-la-relance-des-bibliotheques

→ Date de dépôt de dossier pour le 2nd comité tenu en 
septembre  entre le 1er juin et le 31 août 2021 .



Mesures en faveur de la culture
Direction régionale des affaires culturelles

• AAP lancé par la Direction générale des médias et des industries culturelles (DGMIC) du Ministère de la Culture.

• Dispositif de soutien aux tiers lieux culturels ouvert pour une durée initiale de 2 ans, et orienté vers le développement de
l’entreprenariat et des commerces culturels.

• Modalités sur le site : https://www.culture.gouv.fr/Aides-demarches/Appels-a-projets/Soutien-aux-Quartiers-culturels-creatifs-QCC

→ date d’ouverture de l’AAP : avril 2021 – novembre 2022 avec 4 sessions d’attribution

❺ AAP « Quartiers culturels créatifs »

3407/05/2021

→ date d’ouverture de l’AAP : avril 2021 – novembre 2022 avec 4 sessions d’attribution

Date limite de dépôt des candidatures Session d’att ribution 

11 Juin 2021 9 Juillet 2021 

Octobre 2021 Novembre 2021 

Avril 2022 Mai 2022 

Octobre 2022 Novembre 2022 



Les étapes du Conseil territorial de la Politique d e la Ville

Un suivi régulier des actions sur le terrain

1er Conseil territorial 
de la Politique de la Ville

Bilan de mi-parcours 

Jour J : 27 avril 2021 J + 6 mois 1er trimestre 2022

Comité
interministériel 

29 janvier 2021

2ème Conseil territorial 
de la Politique de la Ville

3507/05/2021

de la Politique de la Ville
des Hauts-de-Seine

interministériel 
des villes

de la Politique de la Ville
des Hauts-de-Seine



Mission Ville et Cohésion Sociale

IV. Temps d’échanges
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IV. Temps d’échanges



Conseil territorial de la politique de la Ville du 27 avril 2021


